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LA JUSTICE MILITAIRE PENDANT LA 
PREMIERE GUERRE MONDIALE : 
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Dans une lettre datée du 29 avril 1915 et postée à Ollioules, le soldat Augustin Richaud, 
originaire du Brusquet, décrit à sa femme deux épisodes de son quotidien :

« […] Ici mon coiffeur aussi est partit il m’a encore raser Dimanche de la il n’est 
plus rentrer maintenant il est porter déserteur aussi s’il rentrait à présent il 
serait au conseil de guerre et passer par les armes.[...] Ensuite deux corses qui 
se sont courus après a la baïonnette heureusement qu’on les a arrêter sans quoi 
ils se passaient mais ils passeront bientôt au conseil de guerre.[...] »1

Ces quelques lignes illustrent le fonctionnement de la justice militaire pendant le premier 
conflit mondial et deux des raisons qui pouvaient conduire un soldat devant ses tribunaux : 
l’abandon de poste et, peut-être dans le cas des deux Corses, l’ivresse. 

1  Arch. dép. AHP, 1 J 406, 
correspondance d’Augustin 
Richaud, 29 avril 1915

Arch. dép. AHP, 1 J 406, correspondance d’Augustin Richaud, 29 avril 1915



3

600
2 soldats Français ont été fusillés au cours de la première 
guerre mondiale, ce chiffre correspondant à ceux dont la 

condamnation est documentée par les archives des conseils de guerre. 
Cette sévérité, accrue avec le déclenchement des hostilités (seule 
l’Italie a davantage fusillé en Europe, 750 soldats ayant été passés 
par les armes), a toutefois évolué au cours du conflit. L’objet de cette 
publication est de faire le point sur cette histoire de la justice militaire 
au cours du premier conflit mondial, en prenant aussi l’exemple de 
trois fusillés, les seuls originaires du département des Basses-Alpes.

Arch. dép. AHP, 1 J 406, correspondance d’Augustin Richaud, 29 avril 1915

2  Nicolas OFFENSTADT, Les fusillés de la Grande Guerre et la mémoire collective (1914-2009), 
Odile Jacob, 2009
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Quelques données sur l’histoire de la justice militaire

Après plusieurs mesures adoptées au cours de la Révolution française, le Code de justice militaire 
français est unifié par une loi d’août 1857. Cette justice, indépendante de la justice civile, prévoit 
que tout crime ou délit commis par un militaire sera puni selon une échelle de peines allant de 
l’amende et de l’emprisonnement, aux travaux et à la mort. 

Le début de la première guerre mondiale se caractérise par l’instauration d’un cadre juridique  
plus répressif encore et ce, d’autant plus que la guerre de mouvement des premiers mois ne se 
solde pas par la victoire rapide escomptée à l’été 1914. Cette répression accrue est motivée, selon 
l’autorité militaire, par la nécessité de motiver l’obéissance et l’esprit combatif des troupes, de 
limiter les tentations d’indiscipline. Ainsi, la procédure s’effectue sans instruction préalable, et les 
recours en révision sont suspendus, tandis que les recours en grâce ne sont plus du ressort du 
président de la République, mais de l’autorité militaire. En septembre, des « conseils de guerre 
spéciaux » sont institués pour juger en urgence les soldats pris en flagrant délit, les sentences 
dans ce cas sont immédiatement exécutables. Au total, 60 % de l’ensemble des exécutions mises 
en œuvre pendant la guerre le seront entre septembre 1914 et octobre 19152.

Dans les années qui suivent, l’armée va osciller entre adoucissement de la législation et retour à 
des mesures plus sévères. Les exécutions se font moins nombreuses à partir de 1915 en raison 
de la stabilisation du front et des premières erreurs judiciaires dont la presse se fait l’écho. De 
nombreux droits sont rétablis en 1916, comme la possibilité d’obtenir un sursis ou de demander 
une grâce. C’est en 1917, en raison des mutineries qui se déclenchent au front et dont on ne 
veut pas qu’elles s’étendent, que l’on revient à une justice d’exception. Ces fusillés serviront 
d’exemples et les révoltes vont s’éteindre. Le conflit se termine avec une répression moins sévère.
2  Frédéric Mathieu, 14-18, Les fusillés, Editions Sébirot, 2013
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Arch. dép. AHP, 1 K 233, loi portant modification du 
Code de justice militaire, 18 mai 1875
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Les condamnés à mort
L’armée française a fusillé certains des siens pendant les quatre ans 

qu’a duré le conflit. Il s’agit alors de faire de la mise à mort un outil 
pour obliger à l’obéissance. En sachant que les condamnés le sont le 
plus souvent pour plusieurs motifs, on peut détailler ceux qui pouvaient 
valoir cette sentence. Les crimes et délits qui sont plus sévèrement 
punis et qui ne bénéficient d’aucune circonstance atténuante, sont ceux 
qui constituent des atteintes à l’armée en tant que telle : l’abandon 
de poste en présence de l’ennemi, le refus d’obéissance pour marcher 
à l’ennemi (qui équivaut donc à un refus de combattre), les voies de 
fait envers les supérieurs, la désertion. Les permissions se généralisent 
à partir de l’été 1915 : la désertion devient effective après six jours 
d’ « absence illégale ». Enfin, l’espionnage, mais aussi l’ivresse et le 
pillage sont également punis.
Les historiens de la première guerre ont tenté de comprendre comment 
les soldats, confrontés à l’horreur des combats, avaient pu « tenir ». 
Deux écoles s’affrontent : la théorie du consentement, les poilus ont 
accepté leur sort, puisque c’était leur devoir ; et celle de la contrainte, 
on obéissait par peur de l’autorité militaire. Dès lors, on peut tout de 
même se poser la question de l’efficacité effective de l’ « exemple » 
fourni par les exécutions capitales3 : les camarades du soldat fusillé 
pouvaient être impressionnés sur le moment, mais pas forcément 
dans la durée, étant données les conditions extrêmes que vivaient les 
combattants. On sait en effet que, si le nombre d’exécutions a baissé en 
1916, c’est surtout en raison d’un adoucissement de la réglementation. 

Trois soldats bas-alpins 
passés par les armes
Jules Louis Lucien Chevalier

Le chasseur Chevalier, né en 1881 à Saint-Michel, a 33 ans au début du conflit. Soldat 
réserviste, il combat dès 1914 au sein du 6e bataillon de chasseurs à pied. Le 30 septembre, 
il est porté disparu au cours d’un bombardement. Parce qu’il n’a rejoint son corps que 
quelques jours plus tard,  il est jugé le 9 octobre  pour « abandon de poste et désertion 
en présence de l’ennemi », en même temps qu’un autre soldat, Etcheverry, 25 ans, de 
la même unité. Il est déclaré coupable d’abandon de poste à l’unanimité, en présence de 
l’ennemi à trois voix contre deux et de désertion par quatre voix contre une. Chevalier et 
Etcheverry sont « passés par les armes » le 21 octobre.

Le dossier de procédure stipule que « le 30 septembre 1914 dans l’après-midi, la 22e 
compagnie du 6e bataillon de chasseurs se trouvait aux avant-postes. La chute de quelques 
obus occasionne un léger mouvement de désordre à la suite duquel fut constaté la disparition 
de deux chasseurs ». Six chasseurs ont effectivement été tués suite aux tirs allemands.
Chevalier justifie sa disparition de septembre par l’état de choc dans lequel l’aurait plongé 
l’éclatement d’un obus à proximité :
 

« […] Quand j’ai entendu crier. Je ne sais pas pourquoi, j’ai été impressionné plus 
que d’habitude Je me suis reculé et je suis entré dans le bois. J’ai marché comme 
ça dans le bois sans savoir où j’étais . »1

 
L’argument de la « peur » pour expliquer l’abandon de poste est rejeté lors de l’instruction : 
il n’y aurait pas eu de victimes dans sa section.
 
3  Frédéric Mathieu, 14-18, Les fusillés, Éditions Sébirot, page 262, 2013
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Arch. dép. AHP,1 R 357, registre matricule
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Site Internet « Mémoire des hommes », jugement rendu par le conseil de guerre permanent de la 29e division, 9 octobre 1914
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Arch. dép. AHP, 3 E 259/0999, registre d’état-civil de Saint-Michel, acte de décès, 16 décembre 1916
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Alphonse Fortuné Fortoul

 Alphonse Fortuné Fortoul est né à Revel en 1893 où il demeure avant son appel 
pour le service militaire en novembre 1913. Il appartient à la 10e compagnie du 157e 
régiment d’infanterie alpine qui est en première ligne au moment de sa désertion.

Fortoul est accusé d’abandon de poste en présence de l’ennemi le 13 novembre 
1914 à Bouconville (Meuse), de vols au préjudice d’inconnus et de désertion en 
présence de l’ennemi du 20 au 21 novembre. À partir de certains témoignages, 
l’accusation conclut que Fortoul se préparait à déserter : il  portait un paletot civil 
sous sa capote, il se serait renseigné auprès de soldats de la direction de Toul et 
on aurait retrouvé son sac laissé presque vide après son départ de la tranchée… 

 Fortoul est en effet arrêté par un poste de garde alors qu’il porte une tenue civile 
sur sa tenue militaire. Lors de son arrestation, il déclara avoir quitté la tranchée 
« parce que son capitaine, de Barrin, lui avait tiré l’oreille et donné un coup de poing 
sur l’épaule », pour le punir d’avoir fait un trou dans son couvre-pieds. Il portait sur 
lui deux porte-monnaie, le sien et celui qu’il a volé « sur un mort allemand, ainsi 
qu’une somme de 19 marks et 19 pfennigs, qui s’y trouvait avec une alliance en or 
aux initiales E.B. ». Ramené à son régiment, Fortoul profite de la relève de la garde 
pour « s’esquiver de nouveau ». Il est repris par la gendarmerie le 23 novembre. 
Le capitaine nia avoir frappé Fortoul, déclarant que, « le 13 novembre, vers 14 h, 
il l’a pris par le bras et secoué Fortoul, qu’il avait trouvé déséquipé ou mal placé 
dans la tranchée. Il ajoute que cet homme était exaspérant par sa mollesse et 
sa lenteur à exécuter les ordres ». Incorporé en 1913, Fortoul est décrit comme 
un « soldat négligent et malpropre » et son capitaine le représente « comme peu 
intelligent, de caractère faible et apathique, ne réagissant pas contre les émotions 
et les épreuves de la campagne ». L’humiliation de soldats par des officiers fut 
aussi une des causes des désertions.

Fortoul est condamné à mort  pour « abandon de poste en présence de l’ennemi » 
le 5 décembre et fusillé à Broussey-en-Woëvre (Meuse) le 6 décembre 1914 au 
matin.
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Arch. dép. AHP, 1 R 384, registre matricule
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Site Internet « Mémoire des hommes », inventaire des pièces de la procédure suivie contre le soldat Fortoul, conseil de 
guerre, 5 décembre 1914
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Arch. dép. AHP, 3 E 259/930, registre d’état-civil de Revel, acte de décès, 21 juin 1915
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Louis Daniel Tourniaire

Tourniaire est né à Forcalquier le 13 mars 1882 mais, avant son service il demeure 
à Marseille où il exerce la profession de journalier. Durant la guerre, il sert au 
22e régiment d’infanterie coloniale. Il est accusé, dans la nuit du 23 au 24 février 
1915, d’abandon de poste en présence de l’ennemi, au nord de Minaucourt 
(Marne) : il a quitté sa compagnie. Bien que rentré à son corps le lendemain, le 
conseil de guerre de la 2e division d’infanterie coloniale condamne à mort le 26 
mars 1915 pour  « abandon de poste en présence de l’ennemi ». Il est exécuté 
le 28 mars.

Avant la guerre, Tourniaire avait déjà été déclaré insoumis en octobre 1911 avant 
d’être arrêté en janvier 1912 et condamné en février par le conseil de guerre de 
la 15e région à un mois de prison. Il avait également été plusieurs fois condamné 
pour vagabondage en 1911 et 1913.

Les 23 et 24 février, son régiment participait à une attaque massive visant une 
position allemande au nord de Beauséjour. L’ouvrage avait été attaqué quatre 
fois mais sans succès.

Les 23 et 24 puis les 27 et 28 février, les combats sont d’une extrême violence : 
le bilan fait état de 5 morts pour 35 officiers et 117 tués pour 2 842 hommes de 
troupe. 
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Arch. dép. 13,1 R 1205, registre matricule
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Site Internet « Mémoire des hommes », jugement du conseil de guerre de la 2e division d’infanterie coloniale, 26 mars 1915
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Ces trois hommes ont en commun d’être de simples soldats, issus du monde paysan bas-alpin. 
Ils ont reçu une instruction primaire : leur degré d’instruction, noté sur leur registre matricule, 
indiquent qu’ils savent lire, écrire et compter. Il sont tous les trois condamnés à mort pour le 
même motif, celui a qui amené la majorité des fusillés devant le peloton d’exécution. Fortoul, 
Chevalier et Tourniaire correspondent au « [...] portrait type du combattant fusillé durant ce 
conflit, celui d’un soldats du rang condamné à mort pour des infractions « courantes » de la 
guerre de terrain : l’abandon de poste et le refus d’obéissance. »1.
1  Frédéric Mathieu, 14-18, Les fusillés, Éditions Sébirot, page 825, 2013

Nous pouvons toutefois évoquer un dernier cas, qui concerne le seul exemple de manifestation 
pacifiste qui concerne le département. En septembre 1916, les gendarmes de Gréoux enlèvent 
une affiche manuscrite qui a été placardée sur la porte de la remise du moulin à huile. Adressée aux 
« travailleurs » et « femmes du peuple », elle accuse les journaux de mensonge quand ils mettent 
en avant l’ardeur guerrière des soldats et appelle à une « grève de protestation ». Après enquête 
de la gendarmerie, 
la rumeur accuse un 
jeune tailleur, qui a 
été réformé en 1915.  
Ce jeune homme au-
rait également écrit à 
Charles Isnard, soldat 
au 4e régiment colo-
nial, afin de le pousser 
à la révolte. Ce soldat, 
né à Mézel en 1886, 
est ainsi condamné à 
mort le 5 septembre 
1916 par le conseil de 
guerre de la 2e division 
d’infanterie coloniale, 
« coupable d’abandon 
de poste en présence 
de l’ennemi et de ré-
volte déclaré comme 
étant l’un des instiga-
teurs de la révolte ». 
Mais sa peine est 
commuée en années 
de travaux forcés.2

2  Arch. départ. AHP, 1 R 
369, registres matricules de 
la classe de 1906.

Arch. dép. AHP, 5 R 41, 
brigade de gendarmerie 
de Gréoux, procès-verbal, 
29 septembre 1916
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Morts pour la France ?
La mention « Mort pour la France » a été créée par une loi du 2 juillet 1915, dans le but 
d’honorer la mémoire des victimes de guerre. Cette mention est attribuée dès lors que la 
preuve est apportée que le décès est bien dû à un acte de guerre (pendant le conflit ou 
ultérieurement). 
La mention « mort pour la France » est portée sur l’acte de décès de Chevalier et son nom 
figure sur le monument aux morts de Saint-Michel. Le nom de Fortoul est mentionné sur 
le monument aux morts de Revel, mais la mention « mort pour la France » n’a pas été 
portée sur son acte de décès. Enfin, Tourniaire est le seul à ne figurer sur aucun monument 
aux morts. Ces édifices sont juridiquement des biens dont la responsabilité incombe aux 
municipalités. En vertu de la loi du 25 octobre 1919, l’inscription d’un nom est justifiée 
lorsque le soldat est titulaire de la mention « Mort pour la France ». Il est difficile de 
connaître la raison de l’iniquité de traitement entre les 3 fusillés. Toutefois, il est arrivé que 
« (…) les municipalités inscrivent d’office le nom des soldats fusillés dans la liste des morts 
de la commune, même sans réhabilitation préalable (…) » 1

1  Nicolas Offenstadt, Les fusillés de la Grande Guerre et la mémoire collective, Odile Jacob, p. 86, 2009

Monument aux morts de Barcelonnette, photographie Arch. dép. AHP



Monument aux morts de Saint-Michel-l’Observatoire (Alpes-de-Haute-Provence), photographie Arch. dép. AHP
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